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Pour favoriser les bonnes 
relations patronales-ouvrières 

L'Union Nationale, dans son progranae, a 

aussi proposé des "solutions" aux problêmes 

des relations patronales-nouMières. Elles se-

ront aussi â survei l ler dans leur application. 

1- Nouveau code du travai l qui, en plus 

de reconnaître le principe du droit au travai l 

et celui du droit â un salaire égal pour un 

travai l égal, consacrera le droi t d'associa-

tion â tous les niveaux et le droit de grève, 

même pendant la durée d'une convention co l l ec -

t ive s i les parties y ont consenti. I l assu-

rera la protection des droits des parties du-

rant les con f l i t s ouvriers, modifiera la jur i -

diction de la Commission des relations de tra-

va i l pour lui donner autorité sur tous les c i -

toyens qui t ravai l lent au Québec, et apportera 

des modifications en ce qui concerne l 'exten-

sion juridique des conventions co l l ec t ives , de 

façon â mieux respecter la volonté des parties 

contractantes. 

2- Création de commission t r ipar t i t e d'en-

quête et de conci l iat ion 

Ces commissions auront l ' autor i té né-

cessaire pour : 

1) promouvoir les rencontres entre par-

t i es , 

2)- placer les parties devant les f a i t s 

véridiques, 

3) examiner les positions respectives 

des parties lors des con f l i t s ouvriers et en 

f a i r e rapport â qui de dro i t . 

POUR REVALORISER lA FONCTION PUBLIQUE ; 

1- Création d'un Ministère de la Fonc-

tion publique dont le t i tu la i re sera : 

1) l ' inter locuteur valable lors des né-

gociations avec les employés d'Etat 

2) le responsable auprès du Cabinet et 

de la Chambre de toutes les questions r e l a t i -

ves au fonctionnarisme. 

2- Création d'une Ecole Nationale d'Ad-

ministration 

qui verra â doter le Québec d'une fonction 

publique e f f i cace , compétente et dynamique, 

en préparant le personnel adéquat pour réa-

l i se r les polit iques de l"Etat, des munici-

pal i tés et des commissions scolaires. L'E-

cole jouera son rôle autant auprès des jeu-

nes qui se destinent â la fonction publique 

qu'auprès des fonctionnaires en place dans 

un but de promotion ou renyclage. 

D) Etablissement de relations é t r o i -

tes avec le Bureau International du Tra-

va i l (B . I .T . ) " 

ASSUMEE PAR LA PROVINCE 
Dans son mémoire au Conseil supérieur de 

la Famille, la CSN recommande que la sécurité 

sociale soit entièrement assumée par la provin-

ce, qu'el le soit repensée dans ses principes et 

intégrée dans un ensemble de mesures de sécuri-

té sociales. 

Tant que le gouvernement provincial n'au-

ra pas tout ce domaine en mains, i l lui sera 

très d i f f i c i l e , sinon impossible, d'élaborer 

une politique cohérente et d'exercer une action 

décisive. Le gouvernement devrait donc mettre 

au point une pol i t ique précise visant â la ré-

cupération de ses pouvoirs en ce domaine. 

En même temps, on devrait voir â la ré-

al isat ion de quatre projets qui seraient des 

corol la ires de cette pol it ique : 

• un projet d"aménagement f i sca l qui 

nous permettrait, en obtenant prioritairement 

et souverainement les revenus nécessaires â l ' é -

tablissement de mesures de sécurité sociale, 

d 'orienter la lég is lat ion à ce sujet dans le 

sens oû nous le <lésirons. L ' i n i t i a t i v e appar-

t ient toujours, au fond, â celui qui dispose 

des revenus nécessaires pour exercer une action. 

• un projet établissant des communica-

tions constantes entre le gouvernement du Qué-

bec et celui des autres provinces pour qu'on 

harmonise les polit iques de sécurité sociale â 

travers le pays ou qu'on établ isse des équiva-

lences entre les systèmes respect i fs . 

• un projet pour déterminer les formes 

de péréquation susceptibles de f a i r e bénéf ic ier 



UNE ORDONNANCE UNIQUE POUR LES 
COMMERCES DU QUEBEC 

La CSN, après consultation 
auprès des syndicats concer-
nés, a remis mardi le 5 ju i l -
let au Comité d'étude sur les 
heures d'ouverture et de f e r -
meture des établissements; 
commerciaux du Québec un mé-
moire dans lequel e l l e recom-
mande l'adoption d'une régle-
mentation générale et d'ordre 
public prenant la forme d'une 
ordonnance unique s'étendant 
â toute la province da Québec. 

La réglementation actuelle, 
qui relève généralement des 
municipalités ne donne pas sa-
t is fact ion et ne réussit pas 
à contenir la concurrence 
dans de justes l imites. Les 
commerçants craignent, de leur 
côté, qu'une réglementation 
apparemment trop sévère et pas 
assez étendue n'éloigne une 
partie de la c l i en tè l e . Le 
facteur distance aujourd'hui. 

(suite de la page 2) 

les provinces moins favor i -
sées d'un supplément de re-
venu propre â leur permettre 
de maintenir un niveau de sé-
curité sociale sensiblement é-
gal à celui du reste du pays. 

• un projet visant â é-
tabl i r des normes de sécurité 
sociale de base que chaque 
province s'engagerait â appli-
quer, nonobstant la diversité 
des choix et les modalités 
pour le surplus. 

Nous avons la conviction 
que 1'influence du Québec se-
ra i t d'autant plus grande dans 

^ ce domaine que la province y 
serait entièrement souveraine. 
En matière sociale, l 'é labora-
tion des polit iques au niveau 
de certaines provinces est en 
dé f in i t i ve plus prometteuse, 
même pour l'ensemble du pays, 
que lorsqu'e l le a lieu au ni-
veau du pouvoir central. Les 
conceptions qui président au 
système ont plus de chances a-
lors d'évoluer dans un sens 
qui tienne compte davantage 
des besoins humains. 

disons-nous, n'est plus un 
obstacle au déplacement des 
gens et c 'est pourquoi des rè-
glements dans ce domaine doi-
vent être les mêmes pour tous, 
dans toutes les v i l l e s ou ré-
gions . 

De plus, â l ' ob ject ion po-
sée parfois selon laquelle les 
habitudes de la c l ientè le sont 
d i f f i c i l e s â surmonter, la CSN 
f a i t remarquer que nombre de 
commerces ouvrent maintenant 
leurs portes deux soirs par 
semaine et que depuis ce temps 
l 'achat du samedi a pris moins 
d'ampleur, la semaine réguliè-
re de travail étant maintenant 
de 14-0 heures, parfois moins; 
la f i n de semaine, les gens 
vont donc plus volontiers en 
campagne ou se reposent tran-
quillement chez eux. Les gens 
ont donc changé leurs habitu-
des d'achat. 

Enfin, la CSN souligne qu' i l 
faudrait f i xe r des heures d i f -
férentes pour les pharmacies en 
qui a t r a i t â la vente des mé-
dicaments et aux prescriptions 
et non pour tout ce qu'on y 
vend... 

% i c i le projet de réglementa-
tion proposé par la CSN : 

Projet de la Confédéra-
tion des Syndicats nationaux 
d'une ordonnance générale sur 
les heures d'ouverture et de 
fermeture des établissements 
commerciaux du Québec. Nou-
veautés (dry goods) et a l i -
mentation. Gros et déta i l . 

a) Semaine régulière de tra-
va i l : quarante (40) heures 

-temps et demi après qua-
rante (40) heures; 

-temps double après quaran-
te-huit (48) heure?. 

b) Semaine de commerce: cin-
quante-quatre (54) heures 

Lundi de 9hres. â 6hres. 
(9 heures) 
Mardi de 9hres. à 6hres. 
(9 heures) 

Mercredi de 9hres. â 6hres. 
(9 heures) 
Jeudi de 9hres. â 9hres. 
(12 heures) 
Vendredi de 9hres. à 9hres. 
(12 heures) 
Samedi de 9hres. â 12hres. 
(3 heures) 

Période des Fêtes ; â discuter 
Fermeture toute la journée du 
samedi durant les mois de ju i l -
le t et août. 

c ) Un congé heMomadaire 
durant toute l'année, sauf pour 
les employés occasionnels ou 
surnuméraires. Durant les mois 
de j u i l l e t et août, le samedi 
devient congé hebdomadaire, ce 
qui f a i t deux congés hebdoma-
daires consécutifs, le samedi 
et le dimanche. 

d) Fêtes chômées et payées 
(onze) 

Jour de l 'An, lendemain 
du Jour de l 'An, Samedi 
Saint, Lundi de Pâques, 
St-Jean Baptiste, Fête 
de la Reine,. Jour du Ca-
nada, Fête du Travail, 
Action de Grâces, Noelv 
Lendemain de Noël. 

e) La réduction des heures 
de travai l , dans les é tab l is -
sements concernés, ne doit pas 
occasionner de diminution de 
salaires ni modifier les rég i -
mes de commissions sur ventes, 
lâ oû de te ls régimes existent. 

f ) Service d'inspection : 
amendes les plus sévères (pro-
hibit ives si possible) impoT 
sées aux violateurs de l ' o r -
donnance. 

g) Exception â discuter : 
pharmacies (médicaments et 
prescriptions). 

h) Les conventions co l lec-
tives contenant des disposi-
tions plus avantageuses ne 
sont pas af fectées par l ' o r -
donnance. 

i ) Toute requête en amende-
ment devrait donner lieu â une 
audition publique devant un 
organisme du genre du comité 
d'étude des heures d'ouverture 
et de fermeture, après avis â 
tous les intéressés. 



LES GAINS HORAIRES MOYENS 

DANS L'INOUSTRIE AU CANADA 

GAINS HORAIRES MOYENS, INDUSTRIE MANUFACTURIERE, DIVERSES VILLES DU CANADA, ANNEE 1964 

ET OCTCBRE 1965. 

V i l l e Année 1964 Octobre 

Québec $ 1.80 $ 1.91 
Sherbrooke 1.61 1.72 
Trois-Riviêres 1.92 1.98 
Drummondville 1.58 1.70 
Shawinigan 2.13 2.21 
Granby 1.63 1.69 
St-Hyacinthe 1.45 1.56 
Sotcl 2.23 2.41 
St-Jean 1.62 1.72 
Montréal 1.87 1.98 
Salaberry-de-Valleyf ieId 1.77 1.90 
Ottawa-Hull 2.13 2.28 

Oshawa 2.61 2.86 
Toronto 2.04 2.14 
Hamilton 2.40 2.55 
Kitchener 1.83 1.96 
London 2.01 2.14 
Sarnia 2.81 2.92 
Windsor 2.52 2.69 

Vancouver 2.41 2.58 
Victoria 2.56 2.78 

GAINS HORAIRES MOYENS SELON LES INDUSTRIES, PROVINCE DE QUEBEC, ANNEE 1964 ET 
OCTOBRE 1965. 

année 1964 octobre 1965 Industrie 

Mines, produits métalliques 
Mines, produits non métalliques 

Industrie manufacturière 
Industrie des aliments et boissons 
Industrie du tabac 
Industrie du caoutchouc 
Industrie du cuir 
Industrie t ex t i l e 
Industrie du vêtement 
Industrie du bois 
Industrie du papier 

Imprimerie, édit ion, etc. 
Industries du f e r et de l ' a c i e r 
Industrie du matériel de transport 
Produits métalliques non ferreux 
Industrie des appareils et du matériel 
électriques 
Industrie chimique 
Industrie de la construction (bâtiment) 
Construction de routes, ponts et rues 
Transport (véhicules-moteurs) 
Services 

Les moyennes ci-haut portent surtout sur les salariés rémunérés â l'heure, qui sont â l'em-
ploi d'entreprises employant 15 personnes ou plus. Les sommes versées pour les heures de 
travai l supplémentaires sont incluses. 

2.28 $ 2.40 
2.24 2.34 

1.81 1.92 
1.69 1.77 
2.25 2.41 
1.63 1.74 
1.32 1.42 
1.49 1.59 
1.32 1.40 
1.36 1.46 
2.30 2.42 
2.38 2.54 
2.06 2.18 
2.24 2.38 
2.32 2.39 

2.01 2.15 
2.16 2.23 
2.39 2.63 
1.82 2.04 
1.91 2.14 
1.10 1.18 

Sources : 

Review of Man-Hours and Hourly Earnings (annuel), 64, tableaux 4 et 5. 

Man-Hours and Hourly Earnings (mensuel). Oct. 65, tableaux 2 et 3. 


